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La police manque d’efficience dans ses interactions avec les services des poursuites, la défense et les 
tribunaux. La plupart des sources de pratiques non efficientes sont propices à l’élaboration de solutions. 

 CONTEXTE 

En 2013, tous les ministres fédéraux, provinciaux et 
territoriaux (FPT) responsables de la justice et de la 
sécurité publique ont approuvé le programme 
commun, une stratégie sur l’avenir des services de 
police au Canada. Cette stratégie repose sur trois 
piliers, dont l’un porte sur les gains d’efficience au 
sein du système de justice pénale en général. La police 
estime que ses interactions actuelles avec le système 
de justice pénale (tribunaux, services des poursuites) 
donnent lieu à des pratiques non efficientes dans le 
traitement des infractions criminelles. 

Récemment, un certain nombre de comités 
(Kramp, 2014) et de groupes d’experts du milieu 
universitaire (Goudge, 2014) ont commencé à 
examiner les paramètres économiques des services de 
police, en s’attardant particulièrement aux moyens 
d’accroître l’efficacité et l’efficience des services de 
police au Canada. L’objectif de l’étude consistait à 
favoriser la compréhension des interactions entre la 
police et le système de justice en général, à consigner 
les perceptions du système de justice, et à définir les 
mesures qui ont été prises dans le but d’accroître 
l’efficience et l’efficacité de la police. 

MÉTHODE 
Sécurité publique Canada a rédigé un guide de 
consultation qui se composait de huit questions. 
L’échantillon (N=40) était un échantillon calculé. Les 
répondants ont été sélectionnés en fonction de leur 
poste et de leur représentation géographique; il 
s’agissait notamment de policiers occupant des postes 
de cadres supérieurs, de cadres intermédiaires et de 
première ligne qui contribuent au maintien de l’ordre 
dans divers contextes allant des grands centres 

urbains aux collectivités éloignées accessibles par 
voie aérienne; de gestionnaires civils dans les 
services de police; d’avocats de la Couronne 
provinciaux et fédéraux; d’administrateurs de 
tribunaux; de personnes occupant des postes en 
recherche et en politiques dans les services de police 
et les tribunaux; et de hauts représentants officiels des 
systèmes de justice provinciaux et territoriaux. 

En plus de mener des entrevues, l’équipe de projet a 
examiné des rapports récents découlant de recherches et 
d’enquêtes sur la prestation des services de police qui 
s’inscrivaient dans le cadre de la discussion globale sur 
les paramètres économiques des services de police. 
L’équipe a également tenté de consigner les mesures 
prises (qu’elles se soient avérées efficaces ou non) pour 
accroître l’efficience de la police. Par ailleurs, l’équipe 
a tenu un groupe de discussion avec des experts de la 
police lors d’une conférence nationale. 

CONSTATATIONS 
Les répondants ont relevé un manque d’efficience dans 
certains aspects de l’interaction entre la police et les 
services des poursuites, la défense ou les tribunaux. Ce 
sont les aspects suivants qui revenaient le plus souvent : 
1) les défis uniques liés au maintien de l’ordre dans les 
collectivités éloignées et du Nord; 2) la divulgation; 
3) l’établissement de l’horaire de comparution des 
policiers; 4) le manque de relations de collaboration 
entre la police et la Couronne; 5) l’absence de pratiques 
normalisées; 6) les activités des avocats de la défense; 
7) les enjeux entourant les installations judiciaires; et 
8) l’utilisation de la technologie. Les enjeux mentionnés 
incluent aussi les juges de paix, le transport des 
prisonniers, le renvoi des coûts et les problèmes 
structuraux au sein des services de police. 
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Le tableau présenté ci-après révèle  
que la majorité des enjeux résultent 
d’une politique externe ou interne, ou 
encore d’un manque de formation et 
de supervision. Ces aspects de la 
relation seraient les plus propices à 
une réforme et à la mise en œuvre de 
pratiques normalisées. 

Les répondants ont recensé des 
mesures prises dans les 
administrations de partout au pays 
dans le but de réduire les pratiques 
non efficientes au sein de la police. 
Certaines ont été reproduites, tandis 
que d’autres sont des mesures 
ponctuelles, même au sein d’une 
même administration. Certaines sont 
propres à une municipalité, alors que 
d’autres ont été mises en œuvre dans 
toute l’administration à des fins 
d’efficience. Parfois, le processus de 
réforme et d’innovation a été 
déclenché par un événement crucial 
ou l’échec du système de justice. Les 
mesures ayant rarement fait l’objet 
d’une évaluation indépendante ou 
d’une analyse coûts-avantages, il est 
difficile de déterminer leur efficacité 
pour ce qui est de réduire les 
pratiques non efficientes. 

Les personnes interrogées et les 
nombreux rapports produits sur 
différentes facettes des paramètres 
économiques des services de police 
sont également venus étayer 
l’interdépendance de la police et du 
système de justice pénale. Aucune 
mesure pour éliminer les pratiques 
non efficientes au sein de la police ne 
peut être prise indépendamment d’un 
examen des activités de la Couronne, 
de la défense et de la magistrature. 

 

 

Pratiques non efficientes au sein de la police et leur source, selon les 
personnes interrogées 

Pratique non efficiente 
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Dossiers d’audience électroniques X    
Dossiers incomplets   X  
Horaire des policiers X    
Audiences sur le cautionnement X    
Rapports pour les enquêtes 
concernant la libération provisoire 

X  X  

Montage vidéo   X  
Normalisation du dossier 
d’audience 

X    

Divulgation    X 
Télémandats  X   
Horaire de comparution des 
policiers 

X    

Divulgation électronique X  X   
Sécurité des tribunaux X X   
Gestion des causes X   X 
Longs procès  X  X 
Gestion des témoins X   X 
Gestion de la détention X    
Renvois par vidéo X    
Renvois sur le cautionnement X     
Conférences préparatoires X    
Adoption de la technologie X    
Audiences sur le cautionnement 
en fin de journée 

X    

Audiences préliminaires    X 
Temps d’audience X    
Mandats de perquisition    X 
Mise en liberté d’autres endroits 
que les tribunaux 

X    

Renvoi des coûts par le SPPC X    
Évaluations en vertu de la Loi sur 
la santé mentale 

X    

Déclarations sur vidéo X   X 
  
 
 
 
 



 

     

SOURCE 
GRIFFITHS, Curt T., Joshua J. MURPHY et 
Mark TATZ. Accroître l’efficience de la police : Défis 
et possibilités, rapport no 2015-R021, Ottawa 
(Ontario), Sécurité publique Canada, 2015. 

 
SOURCES ADDITIONNELLES 
KRAMP, D. (président). PARLEMENT DU CANADA. Aspects 
économiques liés aux services de police : Rapport du 
Comité permanent de la sécurité publique et nationale, 
Ottawa, Parlement du Canada, 2014. 

GOUDGE, S., l’honorable (président). Le maintien de 
l’ordre au Canada au XXIe siècle : Une nouvelle police 
pour de nouveaux défis, Ottawa, Conseil des académies 
canadiennes, 2014. 

Pour obtenir davantage de renseignements sur la recherche 
effectuée au Secteur de la sécurité communautaire et de la 
réduction du crime de Sécurité publique Canada, pour 
obtenir une copie du rapport de recherche complet, ou pour 
être inscrit à notre liste de distribution, veuillez 
communiquer avec : 

Division de la recherche, Sécurité publique Canada 
340, avenue Laurier Ouest 
Ottawa (Ontario)  K1A 0P8 
PS.CSCCBResearch-RechercheSSCRC.SP@canada.ca 
Les sommaires de recherche sont produits pour le Secteur de la 
sécurité communautaire et de la réduction du crime, Sécurité 
publique Canada. Les opinions exprimées dans le présent 
sommaire sont celles des auteurs et ne reflètent pas 
nécessairement celles de Sécurité publique Canada. 

 ISSN: 1916-4009 
© Her Majesty the Queen in Right of Canada, 2016 

This material may be freely reproduced for non-commercial purposes 
provided that the source is acknowledged. 

2015–S021 
 


	MÉTHODE
	CONSTATATIONS
	SOURCE

